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! des réservistes et des hommes de l'ar­
mée territoriale. 

C'est l'œuvre des sociétés de tir. 
Aux uns.nous devons des soldats par­

faits avant leur incorporation; aux au­
tres, des tireurs d'une remarquable 

NAL DE ROUBAIX, PETRT JOURNAL DE 
ROUBAIX, GAZETTE D E TOURCOING. 
COURRIER D E TOURCOING, COURRIER 
D'ARMENTIÈRES.) 

Messieurs las actionnaires sont in­
formés qu'un dividende de 1,45 OjO 
(< i«&2) w * payable d'nns les fait partie du génie indigène, où le p T J ^ T , ^ / ^ ? r é d a < * > u r "«** Oaulois, 

- . . . . . . . - . z . . . - - : . x„:„5<. „»„_^„„* „ * „ „ ' „ „ .. * car i ln a reproduit que deux des lettres bureauxdela Société-, à Lille,Roubaix, 
Tourcoing et Armentières. 

ROUBAIX, LE i l JUIN 1883 i 

LES SOCIÉTÉS DE TIR 
Il y a quelques jours, nous défendions 

dans oe journal l'institution des concours 
hippiques.dont nous nous sommes effor­
cés de montrer l'influence favorable 
sur le recrutement de notre cavalerie. 

La fête qui a eu lieu hier & Roubaix. 
au Cercle des Carabiniers, a l'occasion 
du concours fédéral de tir, nous amène 
& parler des sociétés de tir et de gym­
nastique. 

Si les sociétés hippiques sont utiles à 
la cavalerie, les sociétés de tir et de 
gymnastique ne le sont pas moins au 
perfectionnement de l'infanterie. 

Les sociétés de gymnastique habi­
tuent les jeunes hommes aux fatigues, 
assouplissent leurs corps, les rompent 
aux pénibles exercices de la guerre, aux 
marches longues, aux évolutions péril­
leuses de la vie des camps. 

Les sociétés de tir leur donnent l'habi­
tude des armes, la décision, la rapidité 
du coup d'œil ; c'est-à-dire la confiance. 

Jusqu'à ce jour la plupart de ces so­
ciétés ont eu le bon esprit d'échapper 
aux influences de la politique, qui est, 
par excellence, un agent de dissolution. 

Elles ont groupé les hommes de toutes 
conditions et de tous les partis. 

Elles ont fait appel au concours de tous 
et se sont placées sous l'invocation de la 
Patrie française, que nous voulons tous 
grande, respectée et libre. 

Il a suffi qu'elles parlassent de la 
France pour qu'aussitôt les adhésions 
vinssent en grand nombre de tous côtés. 

Si le bon esprit qui anime les sociétés 
se maintient dans leurs rangs, elles 
pourront défier avant peu les sociétés 
similaires qui, depuis longtemps, pros­
pèrent en Suisse et en Allemagne. 

Quant aux résultats pratiques, les faits 
parlent plus haut que toutes les disser­
tations. 

Nous savons qu'à chaque appel nou­
veau des jeunes recrues, les officiers 
trouvent dans les rangs des bleus, des 
hommes manœuvrant avec la précision, 
l'entrain et la discipline des anciens sol­
dats. 

C'est l'œuvre des sociétés de gymnas­
tique. 

Les rapports adressés depuis cinq ans 
au ministère de la guerre, établissent 
des progrès considérables dans le tir 

A toutes deux, des défenseurs redou­
tables de la patrie française, et l'expres­
sion de la reconnaissance publique. 

Mais il faut que ces sociétés soient en 
couragées par le Gouvernement. 

Dans le Nord où l'esprit d'association 

ger l'article qui a si fortement ému, depufs 
quarante-huit heures, le monde républi­
cain . 

En effet, le Gaulois, à la date du 6 jan­
vier dernier, a publié son seulement le 

'dossier de Mlle Valtessa, sur le Tonkin, 
mais il y a joint, avec. Jë /ac sinvUe à l'ap 
pui, les quatre lettres que Mlle Valtesse et 
M. Gotmbetta échangèrent eu cette circons­
tance. 

Le rédacteur de la Réforme qui prétend 
«Sire allé chez Mlle Valtesse, t pour appro­
fondir son rôle et ses rapports avec Gam-
betta ». n'est pas revenu aussi bien,rensci-

triotisme est ardent, parce qu'on y con 
naît les horreurs de l'invasion, et qu'on 
en veut éviter le retour, les sociétés de 
tir et de gymnastique se créent, vivent 
et prospèrent en-dehors de l'action gou 
vernementale,dont elles n ont pas besoin, 
mais qu'elles ne méprisent pas». 

Dans le Centre, et plus particulière­
ment dans le Midi, où l'individualisme 
régne en maître, où l'on n'a pas depuis 
soixante-dix ans subi la présence de 
l'étranger, de telles sociétés ne peuvent 
se fonder que si elles sont encouragées, 
favorisées par l'Etat. 

C'est dans cette voie que l'Etat devrait 
I s'engager: que l'administration militaire 
surtout devrait agir. 

Elle en recueillerait la première les 
bienfaisants effets. 

Le jour où lamajorité des soldats arri­
verait instruite au régiment, nous 
serions bien près d'avoir une armée mo­
dèle. 

L'esprit d'émulation, l'amour-propre 
personnel, qui est au fond de tout cœur 
français, ferait plus pour notre relève­
ment que les régies de la discipline la 
plus sévère. 

Quoiqu'on fasse dans l'avenir, nous de­
vons constater,avec un orgueil local que 
nous ne dissimulerons pas, que c'est 
dans le Nord que les sociétés patriotr 
ques sont les plus nombreuses, et les 
mieux organisées. 

Nousdevonsdesfélicitations publiques 
aux hommes dévoués qui sacrifient,dans 
notre région, leur temps et leur argent 
au développement des sociétés de tir et 
de gymnastique,dont on ne comprendra 
peut-être complètement l'utilité — nous 
allions dire la nécessité — qu'en cas de 
guerre. 

PrERRE SALVAT. 

l'intelligence ne manque point, Mme Valtesse 
rédiges son rapport, le fit imprimer a cinq 
exemplaires, et en adressa nn a M. Gambetta.» 

LA LOI SCOLAIRE 

ffl. GAMBETTA &Mna VALTESSE 

La Réforme, journal fondé par M. Wal 
deck Rousseau,apublié avant-hier,»propos 
du Tonkin, un article qui a provoqué an 
vif mécontentement parmi les anciens ami« 
do M. Gambetta, et attiré au ministre de 
l'intérieur des reproches très-durs de la 
part de journaux républicains comme la 
France, le Télégraphe, etc. 

Il s'agit de notes sur le Toakin que Mlle 
Valtesse avait reçues d'un de ses amis.offl-
cier de marine, et qu'elle crut devoir com­
muniquer à M. Gambetta, président de la 
Chambre des députés. 

Cet officier de marine ne serait il pas, 
par hasard, M. de Kergaradee,comme nous 
sommes fort tenté de le penser t La ques­
tion mériterait une réponse de la part de 
la Réforme, qui n'a pas eu d'ailleurs de 
bien grandes recherches à faire pour rédi-

que 
échangées entre Mlle Valtesse et M. Gam­
betta, passant sous silence les deux sui­
vantes qui sont plus particulièrement pi­
quantes : 

r Août, 1880. 
» Monsieur le président, 

» J'ai sollicité de vous un entretien. J'ai a 
m'adre'ser a M. le président de la Chambre 
d'abord, a M.Léon Gambetta ensuite. 

» Recevez, monsieur le présidsnt, etc. 
» VALTESSE DE LA BIGNE. » 

Réponse de M. Gambetta : 
« Madame Valtesse de la Bigne, 

29, rue Pradier, 
» Ville d'Aoray (Seine-st Oise). 

» Madame, 
» Si vous voulez prendre la peine de passer à 

non cabinet, demain mercredi, 1er septembre 
à Paris, je seri très-aise de vous donner l'au­
dience que vou» me demandez. 

» Croyez à mes sentiments distingués. 
. » L GAUBBTTA. 

» Paris, la 31 août 1880. » 

La Réforme mentionne bien l'entrevue 
de Mlle Valtesse avec M. Gambetta, sans 
fournir aucun détail. 

Or, le Gaulois, dans le numéro du 6 jan 
vier,donnait les renseignements que voici: 

« La 1er septembre 1*80, Mme Valtesse prit le 
train qui part de Ville d'Avray a 10 heures 40 
matin, déjeuna a Paris chez un peintre de ses 
amis, et se rendit au Palais-Bourbon à trois 
heures de l'après-midi. 

» Elle fut immédiatement Introduite auprès 
de M. Gambetta. Mme Valtesse s'excusa de a 
petite tenue de campagne où elle se trouvait. 
Le chemin de fer, la chaleur, la poussière, etc.. 
Nous ne savons plus si M Gambetta lui rendit 
la pareille, car nous lisons dans les notes qu'elle 
prit, una fois rentrée chez elle : • Très aimable, 
le président Aspect sala Un accent qui «ent 
l'ail. » M. Gambetta l'invita a prendre place 
dans uns « commodité de la conversation,* non 
sans la suivre d'un œil un peu inquiet, comme 
si elle pouvait bien être quelque nouvelle Char­
lotte Corday. Pensez danc ! la suite de la cons­
piration bonapartiste de Ville-d'Avray!... 

»M*" Valtesse se renversa dans ton fauteuil,et 
«posa à Monsieur le président qu'elle avait reçu 
des lettres sur le Tonkin, bref ce que nous 
avons résumé tout à l'heure. M. Gambetta lui 
répond qu'il s'intéresse à cette affaire, que la 
Chambra s'en occupera a la rentrée. Mme Val­
tesse lui réplique que c'est un bout de territoire 
qu'il aurait la gloire de donner a la Frante. 
Sourire épanoui du dictateur occulte. Mme Val­
tesse comprend qu'il ne craint plus qu'elle lui 
plonge un poignard dans le cœur..., si ce n'est 
celui de sa beauté. Elle insiste sur la gloire que 
lui donnerait cette conquête pacifique, qui se­
rait on même temps utile et honorable pour la 
Franco. Il lui demande quelques détails,elle les 
lui donne. 

» — Madame, je vous exprime tons mes re­
grets de ne pouvoir examiner aujourd'hui avec 
vous toutes lei pièces de votre dossier. Mais 
j'ai accordé des audiences que je ne pais remet­
tre. Voudriez vous avoir la bonté de me faire un 
rapport sur cette affaire ? 

• Puis, après une pause : 
> — J'»i beaucoup entendu parler de voua, 

madame Je connais votre botel, votre villa Nous 
sommes voisins... 

» Mme Valtesse promit le rapport et prit 
congé. En femme qui a de la volonté, et à qui 

La Chambre des députés est décidément 
saisie de l'amendement au projet sur l'or­
ganisation de l'instruction primaire qui 
doit compléter la loi du 28 mars 1882. Cet 
amendement organise une procédure d'ap­
pel contre les décisions de là commission 
scolaire et décide que le conseil départe­
mental sera investi du droit de reviser ses 
sentences. Les pères de famille seront donc 
justiciables des tribunaux administratifs, 
c'est à dire des commissions scolaires, des 
conseils départementaux et du conseil 
d'Etat pour les deux premières infractions 
dont ils se rendront coupables ; mais, s'ils 
en commettent une troisième, ils appar­
tiendront à la justice de droit commun, au 
tribunal de police, au tribunal correction­
nel et à la cour de cassation. C'est d'une 
logique admirable I Si le père a plus de 
confiance dans les juges ordinaires que 
dans les acolytes de M. le préfet, il aura 
intérêt à arriver au plus vite à la troisième 
contravention et à accumuler les récidi­
ves. 

L'amendement ajout» que les séances de 
la commission scolaire ne seront pas pu­
bliques, ce qui constitue une dérogation 
hardie au principe de la publicité admise 
uniformément jusqu'ici par notre législa­
tion criminelle. Les maires, les inspecteurs 
et les commissaires eux mêmes ont une si 
vilaine besogne à accomplir, ils ont parfois 
de telles algarades à essuyer de la part des 
parents qu'ils appellent imprudemment de­
vant eux, qUe nous comprenons le senti 
ment de pudeur auquel ils obéissent en de 
mandant le huis clos. 

L'amendement dit encore : « La commis-
> sion scolaire no peut ea aucun cas s'im-
• miscer dans V apprèciationdesrnatières 
• et des méthodes d'enseignement. » On 
connaît cette périphrase qui, dans le lan­
gage d'un récent arrêté du conseil d'Etat, 
sert à designer les manuels d'instruction 
civique. M. Dreyfus, signataire de l'amen­
dement, a évidemment voulu être agréable 
à son collègue, M. Compayré, auteur d'un 
des manuels les plus justement signalés à 
l'attention des familles catholiques... 

Il y a plus, M. Compayré n'a pas dédai­
gné de se faire à lui-môme une bonne et 
fructueuse réclame et de recommander aux 
commissions scolaires de prescrire son 
petit livre dans toutes les écoles. Il s'est en 
effet associé à M. Dreyfus pour présenter 
cet amendement à la Chambre ; c'est lui-
môme, par conséquent.quidit de lui-même; 
Mon livre est excellent ; j'entends qu'il 
ne soit désormais plus permis aux pères 
de famille de le critiquer, ni aux enfants 
de le repousser. Le meilleur manuel, c'est 
le manuel Compayré I Les commissions 
scolaires n'auront plus le droit de dire le 
contraire. 

Nous attendons l'amendement de M.Paul 
Bert â l'amendement de M. Compayré : Le 
meilleur manuel,c'estle manuel Paul Bert... 
expurgé. C'est le seul qui s'améliore en 
vieillissant, car, ainsi que le ministre l'a 
dit, la onzième édition est bien préférable 
encore à la dixième. 

Comment M. Steeg,Mme Gréville et tant 
d'autres, qui n'appartiennent pas au Par­
lement, vont ils faire pour soutenir la con. 
currence si les députés auteurs imposent 
législativement la lecture de leurs livres ? 

H. 

LIRE DES MOINS-VALUES 

Il y a déj* quelque temps que l'ère des diffi­
cultés financières est ouverte ; elle succède a 
une ère de prospérité dont on était très fier 
dans les régions gouvernementales, où les 
plus-values des impôts servaient, malgré l»ur 
caractère fictif, de justification a l'ouverture de 
nouvelles dépenses et a l'adoption dune politi­
que douanière dont la France aura grandement 
à se repentir. 

Le déficit dans le rendement des impôts et 
revenus indirects, pendant les quatre premieis 
mois de 1883. est "de ~frr,8?f,000 francs, compara­
tivement anx évaluations budgétaires. Fin mai, 
ie déficit était au moins de quinze millions On 
n'en souffle mot au ministère des finances Qao 
les temps sont changés l II n'y a pas encore un 
an, sltût qu'une quinzaine était écoulée, on 
envoyait une note a tous les journaux, pour les 
informer de l'excédent de recettes réalisé, et le 
public s si tasiait snr notre prospérité finan­
cière. 

Maintenant, le ministère des finances est 
muet, et C'est dans le Bulletin de Statistique, 
paru ces jours derniers, que nous avons fini par 
trouver, non pas les résultats des cinq premiers 
mois, mais seulement ceux de« quatre premiers 
mois de l'exercice courant. Grâce à ces rensei­
gnements tardifs, nous savons enfin qu'en jan­
vier, février .mars et avril,les impôts et revenus 
indirects ont donné 10,821,000 francs de moins 
que les prévisions budgétaires et il ne faudra 
pas que cett s situation se prolonge longtemp? 
pour qne les trente deux millions provenant de 
la conversion de la rente 5 O.o soient absor­
bés. 

Fin mars 1883, 11 y a on an, l'excédent des 
recettes sur les prévisions budgétaires était de 
40,527,000 fr. Nous sommes donc ramenés ass.z 
brutalement a la réalité. Du reste, l'octroi de 
Paris lui même donne des moinsvalues. Nous 
avons dit qu'au lien d'avoir produit 59,721,000 fr. 
comme dans les cinq premiers mois de 1883. 11 
n'a donné dans les cinq premiers mois do 1883 
que 57,832,000 fr. 

Ces indications sur le rendement de impôts 
feront comprendre combien nous avions raison 
de combattre les assertions de ceux qui, pen­
dant l'élaboration de notre régime douanier, 
proclamaient qu'il n'y avait pas de motif d'é­
couter les plaintes du travail national, puisque 
ces plaintes coïncidaient, prétendait on, avec 
l'accroissement de la fortune publique accusé 
par les plus va:ues desimpOts. 

Puisque nons sommes sar ce chapitre, nous 
emprunterons â une publication du ministère 
du commerce les chiffres du budget ordinaire et 
du budget extraordinaire depuis 1369: 

1869 2.145.431.256 fr. 
1870 3 139 013 079 
1871 3 374.792.960 
J872. . . . . 2 948.029.052 
1873 3.114.116 8"9 

1874 2 966.286.433 
1875 8 025.010 367 
1876 8.091.896 9 6 
1877 S 135 414 10 S 
1878 3.524.105 236 
1879. . . . . 3 584.973.504 
1880 3.963 523.476 
1881 4 276 631.153 

Nous n'avons pas encore les résultats défini 
tifs de 1882 et ceux que nous donnons pour 1SS0 
et pour 1881 ne sont que provisoires Toujours 
est il que, si les impôts et revenus indirects ont 
cessé de donner des plus-values, l'augmentation 
des dépenses n'a malheureusement point subi 
do temps d'arrêt. Sans douta il faut tenir compta 
dos désastres de 1870 et 1871, et de l'accroisse­
ment de dépenses budgétaires qui en est ré 
suite; mais de 1869 à 1881 le total des budgets 
ordinaires et extraordinaires est monté de 
2,145,421,256 fr. a 4,276,631,153 fr., c'est à dire 
qu'il a doublé. Depuis 1876, épo-jue à laquife on 
pouvait se croire ramené à an temps normal, 
les grandes charges de ia guerre étant classées, 
l'accroissement des dépenses ordinaires et ex­
traordinaires a été de plus d'un milliard 100 
millions. 

Il y a des ministères dont les dépenses pr n-
nentehaqueannée de plus grandes proportions. 
Ainsi le ministère des travaux publics, dont les 
dépenses ordinaires s'élevaient a 78,600,000 fr. 
en I875,a dépensé en 1881,toujours à l'ordinaire, 

154.022,540 fr. C'est par une augmentation de 
I 500 millions que se chiffrent les dépenses ex­
traordinaires du même ministère. La ministère 
de la guerre a absorbé, en dépenses ordinaires, 
637 millions en 1881 su Heu de 485 millions en 
1875 ; celui de l'instruction publique a vu son 
budget ordinaire monter do 50,777,800 fr. en 
1875 à 96,452,559 fr. en 1881. 

Tous ces accroissements de dépenses étaient 
jusqu'à un certain point excusés par les excé­
dents de recettes des impôts indirects. An lieu 
de consacrer ces excédents a l'amortissement 
de notre dette, dont le service, avec les dota­
tions, absorbe annuellement 1 milliard 250 mil­
ites*, on a escompte re»pros^varaèf et on s>ost 
évertué a établir les budgets de chaque exer­
cice de manière à ce qu'il ne restât rien au 
fond de la caisse— Nous avons, ou piutôt nous 
aurons cent millions de plus-values, dépensons 
cent millions de plus, telle était la régie. Ne 
pourrait on pas, maintenant une nous sommes 
entrés dans l'ère des moins values, adoptor pour 
ligne de conduite : — Nous avons îoo millions 
de moinsvalues , dépensons 100 millions de 
moins ? L. BERNABD. 

DÉPÈCHES TÉLEGRÂPf l I<œ 

(Service particulier) 

L'EXPÉDITION OU TONKIN 
r „, Toulon, 10 Juin. 
Le Toumlle, aussitôt armé après le départ 

des deux transports le iiytho et l'Annamite, 
vient de sortir des bassins où il était en répa­
ration ot se trouve maintenant complètement 
armé. 

Nos ingénieurs ont travaillé à diminuer le 
tirant d'eau es ce croiseur a toure'les, appelé a 
evoiner dans les eaux basses des côtes chi­
noises. 

Le Vtn0 Long et le Shamrock viennent a leur 
tour de faire leurs vivres et leur combustible 
e> sont prêts à recevoir actuellement ua nom­
bre de troupes équivalent a celui envoyé tout 
précédemment dans le cas où des renforts se­
raient nécessaires. 

La destination première du VingLong estdo 
faire le 2i) j.ii let prochain le courrier régulier 
de Cocninchine 

La Corrèie et le Tarn échoués, chacun dans 
un bassin, pourront, a leur tour, prendre la 
mer M*sat peu; i'4 neyron est, quant à lui.com-
pl"emeut pare, c'est a dire que le port do Tou­
lon, dans hquel la plus grande activité ne cesse 
1e régne-, est, dés a présent, en mesure d'em­
barquer a à 6,000 hommes de troupes. 

Le ministre de ia marine vient, par dépêcha 
officielle d'airesser u.k témoignage de satisfac­
tion a M lr vice amiral Peyron, préfet mari-
Un; e pour la pr •mptitude avec laquelle ont été 
conduits les tr;v.iux d'armement dans nos ar­
senaux et l'a ebai-g'! de de le transmettra* par 
voie officielle, au |i-rsoiin»l placé sous ses or­
dres pour le zè.'e déployé en ces circonstances. 
Ces navires sont psstés en effet, en quatre 
jours, do leur état de réserve en armement com­
plet. 

Saigon, 10 juin. 
Le général Booët, nommé récemment com­

mandant supérieur du corps expéditionnaire du 
Tonkin, est arrivé a Hanoï avec les renforts er 
a demandé par dépêche des appareils de télé­
graphie optique, qui vont lui être envoyés im­
médiatement. 

NOUVELLES DIVERSES 
Eteotions sénatoriales 

LOT 
Inscrits : 382. — Votants : 370 

MM Bérai, conseiller d'Etat, Union ré­
publicaine 211 Els» 

Pages Duport, ancien député mo­
narchiste io3 

de Pradelle, ancien préfet, répub. 26 
Il s'agissait de remplacer M. Delord, décédé, 

M. Delord avait été élu sénateur sa renouvel­
lement du 5 janvier 1879. A cette élection, M. 
D, lord avait été élu par 230 voix et M. Roques 
par 237 ; les concurrents étaient M. Depeyre, 
qui avait eu 145 voix, et le maréchal Canrobeit 
140. 

MEURTBE ET MOSELLE 
Inscrits : GHi. — Volants : bôô 

MM. Bt-rlet, député, républicain,can­
didat du comité . . . . 399 Eiu# 

Welch••.ancien ministre, conser­
vateur 34i 

Brice, républicain indépendant. 9 
Braconnier.ingénieur des mines 

candidat indépendant . . 4 
Bulletins blancs 2 

FEUILLETON DD 12 JUIN 18S3—3i— 

PAR 

SAINT-VERON 

DEUXIÈME PARTIE 

L E S | D £ U X A C t E N T S 

III 

Wsm m e a l e n 

. D'avalée, la compagnie du conspirateur 
lui était odieuse. 11 se promit bien de la 
tenir à distance. 

Il n'avait pas fait deux fois le tour du 
préau, qu'il supposa son voisin peu gênant. 

Lorsqu'il était entré, le prétendu Russe, 
assis dans un coin de la cour, l'avait silen­
cieusement salué, pais il était retombé dans 
une rêverie accoatnéo : la téta a moitié 
inclinée, l'œil fixe, il paraissait absorbé 
dans s«s rèflexioas. 

Léon Oervais «ut beau passer «t repas­

ser près du prisonnier, aucun signe n'indi 
qua qu'il fit attention à lui. 

L'heure consacrée à la promenade s'éoula 
sans qu'une parole fût échangée. 

— Non, il n'est pas embarrassant, mon 
compagnon d'infortune, se dit l'artiste en 
rentrant dans sa cellule... son siience vient 
peut-être de ce qu'il ne parle pas la langue 
française? 

La figure de l'étranger ne lui avait pas 
déplu, elle révélait un« énergie rare, sa 
barbe bien fournie lui donnait un air mili­
taire. 

La moindre chose devient un événement 
pour le prisonnier ; il songea beaucoup à 
cette rencontre. 

— Il faudra demain que je m'assure si 
toute causerie m'est interdite avec lu i : si 
nous pouvons nous comprendre, il me ra­
contera ses aventures, cela fera passer le 
temps. 

L'agent Jousselin, on le voit, avait pris 
le meilleur parti pour rompre la glace ; sa 
réserve, son silenoe calculé, avaient été 
un stimulant pour son adversaire : il y 
avait cent à parier contre un que, dès le 
lendemain, les premières avances vien 
draisnt de lui. 

Son attente ne fut pas trompée: apresavoir 
fait deux ou trois fois le tour du préau, 
le peintre s'arrêta brusquement devant son 
compagnon accroupi à la même place que 
la veille. 

— Etes-roUs fumeur, monsieur T lui de-
manda-t-il en ouvrant un porte-cigare bien 
rempli. 
, — Oui, répondit 1« prétendu Russe, dont 

lès y>Tjx s'all'imèrent 
—' Per nf-ttez-moi de vous offrir un de 

cerf Cabauas. ce sont de vrais Havane. 
Il ne se fit pas prier, le taciturne étran­

ger ; d'une main que la oohvottise faisait 
trembler, il saisit un cigare. 

— Merci, fit-il... mais je n'ai pas de feu i 

- En voici, répondit Léon Gervais, en lui 
tendant une allumette bougie. 

Les quelques paroles qui venaient d'être 
échangées lui avaient prouvé que malgré 
son accent prononcé, son compagnon par­
lait assez bien le français. 

Leurs relations en restèrent là pour cette 
seconde rencontre. 

L'intimité entr« les deux prisonniers fit 
des progrès à leur troisième entrevue. Le 
prétendu conspirateur répondit à plusieurs 
questions qui lui furent adressées. 

— Vous êtes Russe, Monsieur ? lui de­
manda Léon Gervais, après lui avoir fait 
accepter un nouveau cigare. 

— Je suis Polonais, répondit-il. 
— Compris, vous êtes né dans la partie 

de la Pologne que la Russie a annexée T 
— Je suis né à Varsovi*... mais patienceI 

patience! les peuples vaincus Unissent tou­
jours par absorber leurs conquérants. 

— Ainsi vous espérez voir renaître les 
beaux jours de votre nation f 

— Ce n'est pas une espérance que j'ai, 
c'est une certitude...Les jours de la Russie, 
voyez-vous, sont comptés 1 Le Czar, malgro 
l<*s millions d'hommes sur lesquels il règne, 
est plus à plaindre au fond de son palais 
que moi dans ma prison. 

— Vous êtes sans doute un nihiliste? 
demanda Léon Gervais. 

— Je m'en fais gloire ; le nihilisme est 
la dernière expression de la révolution que 
vous avez commencée, et que nous ache­
vons en Russie. Le nihilisme est la préface 
de l'ordre nouveau qui doit régner dans le 
monde. C'est la destruction de ce qui est 
puur mettre à la plac•; ce qui doit être. 

L'agent J'jiissciin. malgré les préven­
tions de i'ollei'euiile, jpuaita ravir son per­
sonnage. Ce fut avec la sombre conviction 
d'un fanatique qu'il fit cette réponse. 

— Je ne suis pas un profond politique 
interrompit l'artiste; mais je m'imagine 

?[ue c'est la pire des folies que de vouloir 
onder un édifice sur le néant. Une société 

sans croyances et sans Dieu ne saurait 
exister .' C'est en deçà de la barbarie que 
vous prétendez ramener le monde i 

— Nous discuterions cette question pen­
dant des mois et des années, fit l'agent, qui 
se sentait au bout de sa rhétorique, que 
nous ne serions pas plus avancés qu'au­
jourd'hui : vous avez vos convictions, moi 
les miennes, cela ne nous empêcher i pas 
de vivre en bonne intelligence pendant la 
court© durée de notre séjour ici. 

— Vous pensez donc être bientôt rela­
xé ? demanda le fiancé de Mlle de Cer-
neuse. 

Le faux Polonais ne répondit pas, mais 
un sourire énigmatique parut sur ses 
lèvres. 

En homme prudent, qui ne peut rien 
compromettre, Jousselin n'avait fait aucune 
question à son compagnon au sujet de sa 
détention : il attendait les confidences et 
ne voalait pas les provoquer. 

Cette manière de procéder était certai­
nement la meilleure. On ne se délie pas de 
celui qui sait rester sur la réserve. Le 
moyen le plus sûr de faire parier les au­
tres, c'est de ne pas les interroger. 

Nous ne tarderons pas à connaître les 
effets de cette tactique. 

ÎV. 
L a l o r g n e t t e . - e M # F o l l c r e u l l l o . 

Dès le lendemain, M. Léonce Folle-
feuille continua à mener do front son dou­
bla métier do photographe et de policier. 
Sa matinée fut occupé* à faire poser les 
chiens les plus illustres de la meute : Nica-
nor, Ravageau, Caiypso. ïonrssrre, Van 
fac&r-nassèrent tour a tour devant l'Objec 

, Jtii, avtwj la gravité qui est un des caraetc 
>, res saillants des chiens courants au repos 

Le marquis était enchanté ; l'agent avait 
trouvé le meilleur moyen d'aller â son 
coeur. 

Les apprêts artistiques avaient fort exci 
té la curiosité de la domesticité. Rsné, 
comme de juste, était au premier ran<r par 
mi ceux qui entouraient l'appareil ; à côté 
de lui, on remarquait une Jeune fille qui se 
distinguait des autres servantes par son 
costume de deuil et ses allures pari­
siennes. 

— Quelle est cette infante, monsieur le 
marquis, demanda Follefeuille à voix bas 
se, en la désignant de l'œil ? 

— C'est Justine, la femme de chambre 
de cette malheureuse dame de Lestanges ; 
comme elle était sans place après la mort 
de sa maîtresse, ma pupille en a pris pitié 
et l'a attachée à son service. 

— Heureuse rencontre, pensa l'agent, qui 
se remit à son travail. 

Lorsque la séance canine fut sur le point 
d'Otre terminée, il fit signe à la soubrette 
de s'approcher de lui. 

— Aimeriez-vous à avoir votre portrait, 
ma belle enfant, lui demanda t il ? 

— Certes, monsieur, j'en serais enchan­
tée, pourvu que cela ne coûta pas trop 
cher; ma bourse, voyez vous.n'est pas bien 
grosse !... 

— Il ne vous coûtera rien, si ce n'est la 
peine de poser. 

— Ce ne sera pas dé la peine, mais du 
plaisir, monsieur t 

— S'il en est ainsi, vous monterez dans 
ma chambre aussitôt après le déjeuner 

- J e n'y manquerai pas, dit-elle en mon­
trant ses dents blanches dans un sourire 

Bile fut exacte au rendez vous : Folie-
feuille était à peine rentré dans son appar­
tement que Justine frappa à sa porte 

— Asseyez vous dans ce fauteuil, made­
moiselle, j'ai quelques préparatifs à faire 
pour sensibiliser mes plaques d'épreuves • 

cela n" vous empêchera pas de causer. 
— Très volontiers, monsieur Verlogeux. 
— Vous êtes suns doute de ce pays ? 
— Je suis Parisienne, répondit-elle en se 

redressant avec une sorte d'orgueil. 
— J'aurais dû m'en douter; c'est bien 

singulier que vous soyez venue vous ense 
velir au fond de la province ? 

— Je n y suis que par accident... J'étais 
la femme de chambre de Mme ia contesse 
ds l̂ est=>n<?es. 

— Cette pauvre dame assasssinée derniè­
rement* 

— Hélas ! oui. mon pauvre monsieur, ré­
pondit-elle en portant son mouchoir à ses 
yeux. 

— Tâchez de ne pas pleurer ; vous seriez 
laide dans votre portrait 

Cette recommandation eut un effet instan­
tané : l's larmes qui commençaient à perler 
s'arrêtèrent. 

— Je vois que vous aimiez sincèrement 
votre maîtresse ? 

— Elle était si bonne, monsieur, et jolie 
avec cela ! 

— Alors les adorateurs ne devaient pas 
lui manquer ? 

— Je le crois bien, monsieur, mais Ils 
n'avaient pas beau jeu avec elle. Aussitôt 
qu'ils lui parlaient mariage, crac) elle les 
congédiait ; ce n'était pas long, je vous 
en réponds ; dès le lendemain ils étaient 
consignés; témoin le dernier, ce pauvre-
sir Arthur Warton. Oh I si vous aviez vu 
quelle mine déconfite il a eut lorsque je lui 
ai annoncéqueMadameneserait plusvisible 
pour lui. 

—Il était dono sérieusement épris d'elle? 
—Un polichinelle comme les autres,mon-

sieur I 
— Que signifient ces paroles, mon en­

fant ? 
(A suivre.) | 


